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Introduction 

1. The Working Group on the Universal Periodic Review, established in accordance 
with Human Rights Council resolution 5/1 of 18 June 2007, held its sixth session from 30 
November to 11 December 2009.  The review of Côte d’Ivoire was held at the 8th meeting, 
on 3 December 2009.  The delegation of Côte d’Ivoire was headed by Mr. Tia Koné, 
President of the Supreme Court. At its 12th meeting, held on 7 December 2009, the 
Working Group adopted the present report on Côte d’Ivoire. 

2. On 7 September 2009, the Human Rights Council selected the following group of 
rapporteurs (troika) to facilitate the review of Côte d’Ivoire: Bolivia, Ghana and Slovakia. 

3. In accordance with paragraph 15 of the annex to resolution 5/1, the following 
documents were issued for the review of Côte d’Ivoire: 

 (a) A national report submitted/written presentation made in accordance with 
paragraph 15 (a) (A/HRC/WG.6/6/CIV/1);  

 (b) A compilation prepared by the Office of the High Commissioner for Human 
Rights (OHCHR) in accordance with paragraph 15 (b) (A/HRC/WG.6/6/CIV/2); 

 (c) A summary prepared by OHCHR in accordance with paragraph 15 (c) 
(A/HRC/WG.6/6/CIV/3).  

4. A list of questions prepared in advance by Germany, Sweden, the United Kingdom 
of Great Britain and Northern Ireland, Argentina, the Czech Republic, Slovakia and Latvia 
was transmitted to Côte d’Ivoire through the troika. These questions are available on the 
extranet of the Working Group. 

 I. Summary of the proceedings of the review process 

 A. Presentation by the State under review 

5. A la huitième séance, le 3 décembre 2009, M. Tia Koné, Président de la Cour 
suprême de Côte d’Ivoire, a présenté le rapport national, lequel a donné lieu à une 
campagne d’information avec un accent particulier mis sur le rôle des organisations de la 
société civile. 

6. La délégation a mis en exergue le contexte difficile marqué par une décennie de 
crise politico-militaire. La Côte d’Ivoire espère une solution définitive dans le cadre de 
l’Accord politique d’Ouagadougou.  Cette crise a entraîné la partition du territoire national, 
un affaiblissement de l’autorité de l’État et une dégradation de la situation des droits de 
l’homme. 

7. Toutefois, l’Etat n’a pas renié ses engagements internationaux en dépit de la faculté 
qu’il avait de suspendre l’application de la jouissance des droits et libertés conformément à 
la lettre et à l’esprit des instruments internationaux auxquels il est partie. Il est resté attentif 
à un processus de démocratisation et de consolidation des principes de l’État de droit. 

8. La délégation a rappelé le cadre juridique et institutionnel de la Côte d’Ivoire, 
notamment  sa Constitution qui consacre 22 articles aux droits de l'homme et sa législation 
qui les rendent directement invocables par les citoyens. Elle a déclaré que l’État ivoirien est 
conscient des efforts encore nécessaires pour harmoniser la législation et son application 
avec les instruments internationaux ratifiés. 
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9. La Côte d’Ivoire a pris des engagements au plan sous-régional (Communauté 
économique des Etats de l'Afrique de l'Ouest), régional (Union africaine) et dans le cadre 
de l’Organisation internationale de la Francophonie et s’est donné les moyens d’exécuter 
ses engagements internationaux relatifs aux droits de l'homme. 

10. Le système ivoirien garantit constitutionnellement la séparation des pouvoirs et 
reconnaît l’indépendance du pouvoir judiciaire qui a connu de multiples réformes pour 
l’amélioration  de son fonctionnement. Le système politique ivoirien de protection combine 
des mécanismes classiques et modernes. Le rôle de protecteur originel des libertés dévolu 
au parlement, s’est approfondi par l’exercice effectif de ses fonctions de  législation et de 
contrôle de l’Exécutif. 

11. Pour la promotion des droits de l’homme, l’Exécutif a créé des départements 
ministériels spécifiques : Ministère de la Lutte contre le SIDA, Ministère de la Solidarité et 
des Victimes de Guerre, Ministère de la Famille, de la Femme et des Affaires Sociales, 
Ministère de la Justice et des Droits de l’Homme. A ceux-ci se sont ajoutés des mécanismes 
récents comme le Médiateur de la République, la Commission nationale des Droits de 
l’Homme, etc. Les partis politiques, les médias, les organisations non gouvernementales 
(plus de 200 associations des droits de l’homme) et les syndicats sont d’autres acteurs qui 
contribuent à la protection et à la promotion des droits de l’homme.  

12. Concernant le procès équitable, le Gouvernement a pris des mesures qui renforcent 
l’indépendance de la magistrature. S’agissant des conditions de détention, face à la 
surpopulation carcérale et à la récurrence des évasions, le gouvernement a amendé le Code 
de procédure pénale pour éviter la détention préventive des délinquants primaires et réduire 
les délais de la détention préventive. 

13. Pour garantir le droit de chacun de prendre part à la direction des affaires publiques, 
le gouvernement a organisé des procédures spéciales gratuites pour que chaque Ivoirien 
obtienne un acte de naissance, la carte nationale d’identité et une inscription sur les listes 
électorales. Le Président de la République a décidé d’autoriser l’éligibilité de tous les 
signataires de l’Accord de Linas-Marcoussis aux prochaines élections présidentielles. 

14. La Côte d’Ivoire a pris des mesures contre les atteintes aux droits de l'homme 
imputables aux agents des Forces de défense et de sécurité et a engagé des poursuites contre 
les intéressés. La délégation a réaffirmé que les lois d’amnistie et/ou les mesures de grâce 
présidentielle prises dans le cadre des négociations politiques ne s’appliquent pas aux 
auteurs de violations graves des droits de l'homme. Dès la fin de la crise, l’État ivoirien 
entend engager une politique volontariste de consolidation de l’État de droit. 

15. S’agissant des droits économiques, sociaux et culturels, l’État ivoirien investit sans 
cesse. La priorité accordée à l’éducation et à la formation est illustrée par la création 
d’infrastructures scolaires, l’élaboration d’une carte scolaire dans les régions et la mise en 
place d’un système éducatif à la mesure de ses moyens. 

16. En matière de santé, la Côte d’Ivoire s’est dotée d’un Plan national de 
Développement sanitaire pour la période 2009-2013. Des programmes et des projets de 
santé couvrant les maladies transmissibles et non transmissibles prioritaires ont été mis en 
place. 

17. L’action gouvernementale pour l’environnement est illustrée par la création d’un 
Ministère en charge de l’environnement, d’un Ministère ayant en charge la salubrité urbaine 
et par l’existence de structures de veille et d’études. 

18. L’Etat ivoirien est également très concerné par les droits catégoriels. Les femmes 
font l’objet d’une protection particulière. Une législation prohibe non seulement toutes 
formes de discrimination fondée sur le sexe quant à l’accès à l’emploi mais interdit 
également toutes formes de violence à l’égard des femmes, dont les mutilations génitales 
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féminines. De même, une  Direction du ministère de la Famille, de la Femme et des 
Affaires sociales a été créée en 2006 qui veille au respect de l’équité et de l’égalité entre les 
sexes et par d’autres mesures allant dans ce sens. 

19. Les droits de l’enfant demeurent l’une des plus grandes préoccupations du 
Gouvernement. De nombreux dispositifs stratégiques sont mis en œuvre pour  lutter contre 
toutes les formes d’abus, notamment contre la traite et le trafic des enfants. 

20. En application des instruments ratifiés par la Côte d’Ivoire, de multiples dispositions 
légales de protection et de promotion sociales des personnes handicapées ont été 
introduites, notamment en matière de recrutement. 

21. Par ailleurs, les personnes déplacées internes du fait des crises politico-militaires 
depuis 1999 sont également au centre  de l’action du Gouvernement. Un ministère chargé 
de la Solidarité et des Victimes de Guerre a été créé et un projet de loi sur l’indemnisation 
des victimes de guerre a été élaboré en plus d’autres mesures, en collaboration avec divers 
partenaires nationaux et internationaux. 

22. La Côte d’Ivoire est consciente qu’une sortie de crise réussie est subordonnée à un 
processus électoral ouvert, transparent et juste et elle appelle la Communauté internationale 
à soutenir le Centre de Commandement Intégré. Par ailleurs, la Côte d’Ivoire entend 
honorer son engagement à soumettre des rapports périodiques aux organes des traités. 

 B. Interactive dialogue and responses by the State under review 

23. During the interactive dialogue, 54 delegations made statements. Recommendations 
made during the interactive dialogue are to be found in section II of the present report. 

24. Cuba noted that Côte d’Ivoire was a developing country facing difficulties, 
especially with the global economic crisis. It highlighted the National Health Development 
Plan and programmes and projects covering various priority diseases. It noted attention 
given to maternal mortality, immunization coverage and fight against malaria and 
HIV/AIDS. It noted the importance given to children’s social development, including the 
fight against trafficking and child exploitation. It made recommendations. 

25. Canada congratulated Côte d’Ivoire for progresses made since the Ouagadougou 
Political Agreement. It encouraged the fulfilment of commitments made to end the crisis, 
starting with free and transparent elections. It noted the crisis had eroded rule of law and 
state services and structures, corruption had infested the administration, and criminalization 
of security forces had generated racketeering and violence. It noted that interethnic violence 
originated from land disputes and that contradiction between the Ivorian nationality code 
and sub-regional citizenship laws resulted in statelessness cases. It congratulated 
accomplishments made in women’s rights and in the fight against trafficking of children. 
Canada made recommendations. 

26. Belgium asked what measures, in line with Security Council resolution 1865, Côte 
d’Ivoire implemented to prevent sexual violence and to prosecute persons suspected of such 
acts. It asked whether Côte d’Ivoire would allow the Prosecutor of the International 
Criminal Court to visit the country and to conduct investigations. It asked whether civil 
society had been consulted in the preparation of the national report. Belgium made 
recommendations. 

27. The United Kingdom welcomed the progress made against a very difficult situation 
and noted that many challenges remained. It expressed its concern about the precarious 
human rights situation and about sexual and gender-based violence which is perpetrated on 
a significant scale. It further noted that impunity continues to underpin many breaches of 
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human rights and stressed that more can be done to combat impunity. The United Kingdom 
made recommendations. 

28. The Netherlands noted efforts made to improve prisons’ conditions, highlighted 
problems such as overcrowding, malnutrition, shortage of medical care, lack of sanitary 
facilities and lack of separation between juveniles and adults in prisons. It expressed 
concern about reports of torture and inhuman and degrading treatment of detainees. It 
indicated that the National Human Rights Commission failed to comply with the Paris 
Principles and that a high number of the population remained de facto or de jure stateless. 
The Netherlands made recommendations. 

29. Belarus welcomed legal reforms relating to justice, family law and racial 
discrimination and the 2008 Presidential Decree relating to recommendations of the Special 
Rapporteur on contemporary forms of racism, racial discrimination, xenophobia and related 
intolerance further to his visit, in 2004. It also appreciated the adoption of the 2008 national 
plan of action to implement the Security Council resolution on upholding women’s rights in 
situations of conflict as well as the plan of action to combat trafficking of children and child 
labour. Belarus made recommendations. 

30. France referred to concerns expressed by the United Nations Secretary General over 
violence and sexual abuse against women in the country. It noted the practice of female 
genital mutilations, due to a lack of appropriate policies. It asked about measures to 
prosecute offenders and provide assistance to the victims. It expressed concern about 
trafficking and child labour and welcomed the commitment to eradicate it with the 
assistance of ILO and UNICEF. It enquired about measures taken to implement the 2008 
law against racism, xenophobia, tribalism, and racial and religious discriminations. France 
made recommendations. 

31. Brazil congratulated the Government for measures taken, such as the abolition of the 
death penalty, the creation of the Ministry for Solidarity and War Victims, the 
implementation of a strategy against child labour and child trafficking. It also noted the 
efforts to identify and register over 6.5 million Ivoirians on electoral lists. It expressed 
concern about food insecurity, racial discrimination, the situation of internally displaced 
persons, sexual violence, and about the situation of the most vulnerable groups. Brazil 
made recommendations. 

32. Algeria welcomed the efforts made by Côte d’Ivoire to consolidate peace and 
stability through the Ouagadougou Political Agreement. It noted positively the open 
cooperation with the international community to strengthen the judicial system. It saluted 
the efforts made to improve the situation of children, notably mechanisms to fight 
smuggling and trafficking of children and to provide support to orphans, traumatized and 
poor children. Algeria made recommendations. 

33. Ireland congratulated the Government of Côte d’Ivoire for progresses made, 
particularly the recent decree on human rights education in schools. Ireland made 
recommendations. 

34. Austria welcomed the ratification of core human rights conventions and the planned 
ratification of the Optional Protocol to the Convention on the Rights of the Child (CRC) on 
the involvement of children in armed conflict. Considering the consequences of the current 
armed conflict, Austria recalled that returning to normality depends on ending impunity and 
asked for information on the re-establishment of civil administration in the North as 
foreseen by the Ouagadougou Agreement. While welcoming the adoption of laws relating 
to women rights, particularly the prohibition of female genital mutilation, Austria remained 
concerned about sexual violence against women and children. Austria made 
recommendations. 
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35. The Czech Republic welcomed the efforts undertaken by the Government against 
child trafficking and made recommendations. 

36. Germany referred to frequent instances of persistent impunity regarding human 
rights violations committed by law enforcement officials. It further noted that the lack of 
progress in redeploying judicial police and corrections officers in particular continued to 
adversely affect efforts to restore the rule of law and to address impunity. Germany asked 
how the Government planned to address these issues. Referring to the human rights of 
internally displaced persons and the crisis stemming from an inadequate response to their 
needs. Germany inquired how the Government planned to address the problems faced by 
the displaced. Germany made recommendations. 

37. Italy noted a growing culture of impunity despite improvements in the general 
human rights situation. It stressed the need for a greater transparency and efficiency in the 
judicial system. Italy noted that child labour remains a challenge, particularly in large 
agricultural plantations, which have an increasing tendency to employ minors. Italy asked 
about the measures taken in this regard and made recommendations. 

38. The Republic of the Congo saluted the reform of the criminal procedure which 
reduces the length of pre-trial detention and addresses prisons’ overcrowding. It was 
convinced that the Ouagadougou Agreement contributed to the consolidation of the rule of 
law. It encouraged Côte d’Ivoire to consolidate the political, diplomatic, economic and 
social progress made in recent years. It made one recommendation. 

39. Chile welcomed the information provided which showed progress in human rights 
despite existing difficulties and formulated recommendations. 

40. Turkey noted the significant progress in areas such as the redeployment of the 
administration, disarmament, the reunification of the army, and the implementation process 
of enrolment and identification of voters. It also applauded the Ivoirian constitution which 
indicates progress in protecting human rights. Turkey expressed hope that those who 
committed violence against women and children since the beginning of the armed conflict 
will be prosecuted. 

41. The Holy See noted that the human rights situation has improved since 2004 but 
remained concerned about the culture of impunity, which constitutes a challenge for human 
rights promotion and protection. The Holy See asked about the National Plan to combat 
sexual violence. While referring to the education system, which is deeply disturbed by 
violence, aggression, extortion of money and other human rights abuses by the Fédération 
estudiantine et scolaire de Côte d`Ivoire, the Holy See inquired how the government 
planned to control the organisation and which sanctions were taken so far against it. It made 
recommendations. 

42. Spain recognized progress towards democratization and welcomed the decision to 
ratify the second protocol to the International Covenant on Civil and Political Rights aimed 
at abolishing death penalty. Spain considered that the implementation of the Agremeent and 
its complementary agreements was fundamental. It made recommendations. 

43. India noted that the Ouagadougou Agreement had resulted in some successes, 
including the redeployment of Government agencies, disarmament, a campaign against 
impunity, rule of law enforcement and administrative reforms. India took note of the 2000 
Constitution, with articles dealing with human rights, and the National Human Rights 
Commission and encouraged ensuring its compliance with the Paris Principles. It noted that 
Côte d’Ivoire was party to almost all principal international and regional human rights 
instruments and urged considering ratifying the Convention on the Rights of Persons with 
Disabilities (CRPD) and both Optional Protocols to CRC. It noted the National Health 
Development Plan, addressing maternal mortality, immunization coverage and HIV/AIDS. 
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It noted progress made regarding voter registration and identification and hoped for early 
elections. 

44. Dans ses réponses aux questions soulevées lors du dialogue, le chef de délégation a 
déclaré que les violences sexuelles ont connu un regain depuis le début de la guerre. Elles 
sont réprimées en vertu des textes constitutionnels et législatifs et les cas sont traduits 
devant les juridictions. Alors que cela ne pose pas de problèmes dans la zone 
gouvernementale, ces cas n’ont pas pu être poursuivis en raison de l’absence de juridictions 
dans les zones Centre-Nord-Ouest de l’ex-rébellion, mais ils le seront lorsque la 
réunification sera effective. 

45. S’agissant de l’apatridie, la délégation a expliqué, entre autres, que le Code de la 
nationalité fait application du principe du droit du sang. 

46. Concernant les mutilations génitales féminines, en vertu des accords signés par la 
Côte d’Ivoire et la Constitution, elles sont réprimées. Par ailleurs, un effort est fait au sujet 
des excisions pour sensibiliser les populations. 

47. La délégation a rappelé que s’agissant de la traite des enfants dans les plantations et 
le domaine agricole, la Côte d’Ivoire a signé des instruments bilatéraux et multilatéraux  
avec des organisations internationales et des Etats pour mettre un terme à ce phénomène 
clandestin. 

48. La loi sur le foncier rural a donné lieu à une large campagne de sensibilisation avant 
son adoption. Elle a subi des réformes pour permettre aux étrangers de devenir propriétaires 
terriens. Les femmes peuvent accéder à la terre et rien dans la loi ne l’interdit. 

49. La justice est organisée selon une construction pyramidale. Les réformes 
mentionnées dans le rapport national tiennent compte de cette ossature pour permettre à 
tous les habitants de Côte d’Ivoire  d’avoir un accès égal à la justice. L’indépendance de la 
magistrature est garantie par la constitution et les textes de loi. 

50. Azerbaijan welcomed the establishment of the National Human Rights Commission. 
It expressed concern at sexual violence against children, which remained prevalent 
according to the Secretary- General, particularly where law enforcement is weak. It asked if 
the Government considered being a party to the 1961 Convention on the Reduction of 
Statelessness and the 1954 Convention relating to the Status of Stateless Persons and if 
legislation prohibited corporal punishment of children in all settings. Azerbaijan made 
recommendations. 

51. The Russian Federation welcomed the progress made in improving stability and 
implementing the peace process foreseen by the Ouagadougou Agreement. It commended 
the efforts of the government to ensure open, fair and transparent presidential elections. It 
noticed the problems of social inequality, poverty and illiteracy within the population. It 
made one recommendation. 

52. Pakistan recognized that Côte d’Ivoire faced political challenges, affecting its 
capacity to ensure human rights. It noted the establishment of a Human Rights Ministry and 
National Human Rights Commission. It asked about the role of the police subdivision in 
this Ministry compared to conventional police. It noted that Côte d’Ivoire was signatory to 
most of international and regional human rights instruments but faced delays in submitting 
reports to different treaty bodies and supported its request for technical assistance in this 
regard. It made recommendations. 

53. Mexico recognized Côte d’Ivoire’s commitment to human rights, evidenced in its 
judicial and institutional framework and its openness and cooperation with international and 
regional human rights mechanisms. It hoped this mechanism would contribute to national 
efforts and encouraged the international community to contribute. It took note of priorities, 
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initiatives and commitments in the area of human rights in the national report and asked 
about measures to implement them. Mexico made recommendations.  

54. Sweden welcomed that Côte d’Ivoire prohibits rape and female genital mutilation, 
but remained concerned about reported lack of enforcement. It noted the Secretary General 
mentioned a trend of abduction, rape and violence against women and girls and expressed 
concern about impunity. It noted that the Deputy High Commissioner for Human Rights 
voiced concern about the 2007 Amnesty Ordinance and thanked the delegation for the 
assurance that amnesty would not be applied to perpetrators of serious human rights 
violations. It expressed concern about reports on security forces’ abuse, children’s rights, 
the right to information, freedom of the media, and participation in public and political life. 
Sweden made recommendations. 

55. Angola asked for information on health programmes and whether there had been an 
increase in the allocated budget, referring to the National Health Development Plan. It 
welcomed initiatives on women’s rights. Angola noted the creation of a Ministry for 
Solidarity and War Victims to assist internally displaced persons and asked how the 
international community can contribute in resolving the issue. Angola made 
recommendations. 

56. Egypt commended Côte d’Ivoire for its efforts in establishing independent national 
human rights institutions, particularly the mandate of the State Mediator as an independent 
administrative authority with jurisdiction to conduct investigations in any Government 
office or agency, concerning human rights violations and freedoms of citizens. Egypt 
welcomed the establishment of a national committee, in 2000, to combat violence against 
women and children. Egypt made recommendations. 

57. Morocco applauded the 2000 constitutional reform reaffirming Côte d’Ivoire’s 
commitment to the principles of the Universal Declaration of Human Rights. It noted 
positively the decision to review the National Human Rights Commission and its 
compliance with the Paris Principles. It saluted the efforts in education and vocational 
training, and the dissemination of universal human rights principles. Morocco made 
recommendations. 

58. Saudi Arabia noted efforts made to protect and strengthen human rights. Saudi 
Arabia drew attention to the strengthening of children’s rights and emphasized that the 
Government made every effort in the fields of human rights. It made one recommendation. 

59. Bangladesh noted Côte d’Ivoire’s challenges: peace and security, rule of law, 
development and human rights. Decades of civil strife had affected social life and the 
national economy and poverty is widespread. It noted that Côte d’Ivoire was trying to 
improve the situation and that international support would be required. Bangladesh made 
recommendations. 

60. Slovakia expressed concern about the conditions in detention centres and prisons, 
especially the lack of necessary infrastructure which resulted in overcrowding and poor 
hygiene. It noted that Côte d’Ivoire signed the Rome Statue of the International Criminal 
Court in 1998. Slovakia expressed concern about the lack of necessary infrastructure and 
qualified personal resources, population poverty and the alarming rate of school violence 
and sexual abuse, which resulted in an inadequate enjoyment of the right to education. 
Slovakia made recommendations. 

61. China referred to measures taken to protect the rights of women and children, 
disabled persons and other vulnerable groups. It also noted the good cooperation with 
international and regional human rights organization.  China asked what concrete 
difficulties the country faces and which measures it plans to take with regard to children 
who are unable to receive appropriate education. 
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62. Slovenia commended Côte d'Ivoire for the abolition of death penalty and the 
prohibition of female genital mutilation. While noting the willingness of the state to combat 
sexual violence, Slovenia was concerned about violence against women and children. 
Slovenia inquired which measures Côte d'Ivoire was considering to tackle the problem and 
effectively implement the 1998 law on female genital mutilation. Slovenia made 
recommendations. 

63. While acknowledging the socio-economic challenges, Mauritius commended the 
government for pursuing a long-term strategy to promote economic, social and cultural 
rights. It welcomed the drafting of a poverty reduction strategic plan and the protection of 
the right to a healthy environment, which deserves international support. Mauritius made 
recommendations 

64. Niger noted the Ouagadougou Agreement as a turning point for the return to peace 
and stability through the organization of free and transparent elections and the 
establishment of democratic institutions. It welcomed the establishment of independent 
mechanisms to defend and protect citizens. Regarding the organization of the upcoming 
elections, Niger asked about the measures taken to finalize the registration of voters. Niger 
made recommendations. 

65. Viet Nam noted with satisfaction the efforts made, particularly to establish a 
normative and institutional framework, all testifying of the commitment of Côte d’Ivoire to 
the universal values of human rights. Viet Nam made recommendations. 

66. Nigeria appreciated the establishment of bodies to regulate and monitor the 
implementation of the rights guaranteed under various instruments, including women’s and 
children’s rights, universal education and primary healthcare. It commended the efforts of 
Côte d’Ivoire in handling the incident in August 2006 of dumping of toxic waste. It asked 
about the level of success of the reforms in addressing major areas of concern. Nigeria 
made recommendations. 

67. Cameroon noted the measures and the structures established to implement the 
ratified conventions and treaties. It encouraged Côte d’Ivoire to effectively implement all 
actions enumerated in the national report to promote and protect human rights. It called 
upon the Human Rights Council and the international community to provide greater 
assistance to Côte d’Ivoire as requested in paragraph 154 of the the national report. 

68. Luxembourg appreciated progress related to child soldiers, the abolition of death 
penalty and female genital mutilation. It noted the weak political participation of women, 
the persistence of female genital mutilation, polygamy and sexual violence. Luxembourg 
saluted the programme of economic reforms. It underlined the importance of having 
electoral lists based on consensus and demographic reality. It asked about measures taken 
for groups vulnerable to HIV/AIDS and the lead time for the adoption of legislation on 
reproductive health. Luxembourg made recommendations. 

69. The Libyan Arab Jamahiriya noted with satisfaction the efforts of Côte d’Ivoire to 
promote and protect human rights at all levels. It recalled the efforts made to accede to most 
human rights instruments. It commended the Constitution for guaranteeing gender equality, 
the major progress in fighting gender-based discrimination and the creation of the National 
Human Rights Commission. The Libyan Arab Jamahiriya made a recommendation. 

70. Burkina Faso recalled its commitment to work with Côte d’Ivoire in the context of 
the Ouagadougou Agreement in seeking a lasting peace guaranteeing democracy and the 
rule of law. It noted that the efforts to protect and promote human rights in Côte d’Ivoire 
encountered difficulties, which almost all countries of the sub-region are acquainted with 
and reaffirmed its support to Côte d’Ivoire. 
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71. Malaysia noted that Côte d’Ivoire remained resilient and committed to democratic 
ideals. It was pleased about cooperation between Côte d’Ivoire and United Nations’ human 
rights mechanisms, and the Security Council-mandated United Nations Operation in Côte 
d’Ivoire (UNOCI). Malaysia made recommendations. 

72. The Democratic Republic of the Congo noted that, despite instability, Côte d’Ivoire 
constantly worked to protect and promote human rights demonstrated by the establishment 
of mechanisms to consolidate the rule of law. It applauded efforts made in fighting 
trafficking and exploitation of children, female genital mutilation, and impunity. It enquired 
about the low number of parliamentarian women and about measures envisaged to 
expressly implement the abolition of death penalty.  It made recommendations. 

73. Uganda noted with satisfaction the lay down of an institutional framework for the 
separation of powers and an independent human rights institution. Uganda commended the 
Government for the achievements in its efforts to promote and protect human rights. 
Uganda made recommendations. 

74. Norway appreciated that Côte d’Ivoire was party to most core human rights 
instruments and its cooperation with Special Procedures. Norway emphasized that civil 
society participation was essential and asked about it in the reporting process and in the 
follow-up to the periodic review. It was concerned about the reported violence against 
women and girls, including sexual violence; limited access to legal services; and that 
prosecution efforts were hampered in the judiciary. It was concerned about the vulnerable 
situation of human rights defenders and journalists. Norway made recommendations. 

75. The United States of America welcomed Côte d’Ivoire’s commitment to ensuring 
that those at risk for HIV were not stigmatized or discriminated and asked about 
programmes to combat discrimination for HIV status. It noted that since the armed conflict, 
girls and women have been victims of brutal forms of sexual violence by armed men on 
both sides of the military and political divide, often accompanied by beating, torture, killing 
or mutilation. It made recommendations.  

76. South Africa acknowledged the Government efforts in meeting its human rights 
obligations. It expressed concern about to the protection and care of children, domestic 
violence against children, worst forms of child labour and the situation of vulnerable 
children. South Africa asked which measures the Government implemented to protect 
children and what kind of support it provided to destitute women, who are also victims of 
domestic violence. It made recommendations. 

77. Djibouti saluted the efforts made by Côte d’Ivoire to improve prisons’ conditions 
through their overhauling despite a lack of resources. Djibouti applauded the measures 
taken against members of the armed and police forces having used prohibited practices. It 
welcomed the adoption of the law for disabled people and specific projects to accelerate the 
rehabilitation of disadvantaged children. It encouraged Côte d’Ivoire to combat all forms of 
discrimination. Djibouti made recommendations. 

78. Gabon regretted that the lengthy crisis has slowed down efforts relating to the 
management of population movement. It noted the flagrant and massive violations of 
human rights resulting from the civil war. It saluted the creation of a Ministry for Solidarity 
and Victims of War and a programme to encourage and assist the return of internally 
displaced persons. It noted the ongoing legislative and regulatory reforms. Gabon called on 
the United Nations and the international community to provide technical assistance to Côte 
d’Ivoire to complete its reform programme.  Gabon made one recommendation. 

79. Latvia referred to the issue of standing invitations to special procedures and made a 
recommendation in this regard. 
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80. Argentina took note of allegations reported by the Secretary-General regarding 
human rights violations by the “Forces Nouvelles” and expressed support for the UNOCI 
human rights component. Argentina recognized the prohibition of female genital mutilation 
but noted reports that it continued in practice. Argentina made recommendations. 

81. Ghana urged the Government to further address the issue of impunity. Ghana 
highlighted the importance of education in avoiding further conflict and therefore 
welcomed the plans of the Government to introduce the values of the culture of peace in 
public and private education. Ghana supported the call for technical assistance and support 
from the international community to assist Côte d’Ivoire. Ghana made recommendations. 

82. Senegal noted with satisfaction Côte d’Ivoire’s accession to most international and 
regional human rights instruments. It noted the progress achieved in the normative 
framework as well as the ongoing progress achieved and measures taken in promoting 
women’s rights. Senegal made recommendations. 

83. Burundi was impressed to note that, despite the many obstacles, Côte d’Ivoire 
established a National Human Rights Commission. It was pleased to note that the 
Constitution guarantees the right to life, prohibit inhuman and cruel treatment, torture and 
all forms of degradation of human beings. Burundi invited Côte d’Ivoire to expedite the 
abrogation of all legal and statutory provisions suggesting death penalty and encouraged it 
to complete the peace process with the organization of general elections with the support of 
the international community. 

84. Répondant aux questions, la délégation a déclaré, s’agissant de la Commission 
nationale des droits de l’homme, que lorsque la crise aura pris fin, il sera aisé de mettre la 
loi en conformité avec les principes de Paris. 

85. La Côte d’Ivoire est consciente de la nécessité de mener une lutte contre la pauvreté. 
A cet égard, gouvernement a créé un ministère chargé des questions de solidarité, lequel a 
élaboré un plan de lutte contre la pauvreté. 

86. S’agissant de l’analphabétisme, la Constitution fait du droit à l’éducation une 
priorité. Un plan de lutte contre l’analphabétisme a été mis en place. L’éducation primaire a 
été promue, notamment pour les jeunes filles. 

87. La délégation a déclaré que plusieurs reports successifs des élections ont eu lieu 
mais que tout a été mis en place pour que ces élections soient les plus transparentes 
possibles avec une participation de tous les Ivoiriens en âge de le faire. La liste électorale a 
été publiée et la phase actuelle est celle des contestations éventuelles. A son échéance, la 
date des élections sera fixée. 

88. La délégation a ajouté qu’il n’y a pas de problèmes qui se posent pour analyser toute 
demande de visite du Procureur de la Cour pénale internationale. 

89. La délégation a rappelé que l’éducation est un droit constitutionnel et que tout sera 
fait pour l’ériger en principe obligatoire. 

90. La prison d’Abidjan est désormais surchargée en dépit d’efforts actuels. Une 
nouvelle prison sera construite pour assurer la séparation des femmes, hommes et enfants. 
De même, les prisonniers doivent recevoir une éducation et une formation dans le cadre 
d’une individualisation de la répression pénale. 

91. La délégation a rappelé sa position quant à l’impunité et les crimes exclus par la loi 
d’amnistie. 

92. La violence à l’école ne saurait être tolérée. Les enfants sont protégés par la loi 
nationale et toutes les violences contre les enfants sont susceptibles d’être poursuivies. 
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93. La Côte d’Ivoire ratifiera en temps voulu, dès la fin de la crise, les différents traités. 
Il peut arriver qu’il faille modifier la Constitution en cas d’incompatibilité avec un traité. 

94. La délégation a rappelé les mesures prises pour répondre aux nombreux défis relatifs 
à  l’égalité des genres, dont une direction pour réduire les inégalités entre les hommes et les 
femmes dans tous les secteurs. S’agissant des violences sexuelles, la Côte d’Ivoire est le 
premier pays d’Afrique à avoir adopté un plan d’action national pour mettre en œuvre la 
résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité. 

95. Il existe un Comité national de lutte contre les violences faites aux femmes et aux 
enfants, lequel est décentralisé. 

96. S’agissant de la lutte contre le travail et l’exploitation des enfants, il existe plusieurs 
textes et projets et les actions sont coordonnés avec les organisations non 
gouvernementales. Concernant le VIH/SIDA des actions concertées sont conduites, 
notamment des  campagnes de sensibilisation et une prise en charge médicale des personnes 
affectées et infectées. 

97. Pour améliorer la participation des femmes à la vie politique, le Président de la 
République a décidé d’instaurer un système de quotas et une codification est en cours. 

98. Le chef de délégation a remercié tous les participants au groupe de travail. 

 II. Conclusions and/or recommendations 

99. The recommendations formulated during the interactive dialogue and listed 
below enjoy the support of Côte d’Ivoire: 

1. Take all necessary steps to implement the outstanding elements of the 
peace agreement and to complete the electoral process as quickly as possible 
(United Kingdom); 

2. Continue the reconciliation policy and implement, with support from the 
international community, all decisions resulting from the Ouagadougou 
Agreement (Algeria); 

3. Pursue its efforts towards the establishment of a stable political 
environment and the implementation of the provisions of the Ouagadougou 
Agreement (Djibouti); 

4. Speed up the implementation and take measures to ensure the 
popularization of the Rural Land Act, an essential measure in settling inter-
communal disputes (Canada); 

5. Finalize the ongoing legislative reforms, particularly those related to 
family law, the criminal code and the criminal procedural code (Democratic 
Republic of the Congo); 

6. Amend the founding legislation of the National Human Rights 
Commission with a view to bringing it into compliance with the Paris Principles 
(Netherlands); 

7. Strengthen effectiveness, autonomy and independence of the National 
Human Rights Commission so that it fully complies with the Paris Principles, 
especially with regard to the participation of civil society in its work (France); 

8. Amend the law establishing the National Human Rights Commission, 
particularly as far as a pluralist and independent representation is concerned, 
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with the objectives of bringing it into line with the Paris Principles and seeking 
accreditation by the International Coordinating Committee (Ireland); 

9. Continue its efforts to further strengthen the National Human Rights 
Commission in accordance with the Paris Principles (Pakistan); 

10. Review the National Human Rights Commission with the aim of 
bringing it into conformity with the Paris Principles (Egypt); 

11. Pursue its efforts to review the composition of the National Human 
Rights Commission and to bring it into line with the Paris Principles 
(Morocco); 

12. Establish a national human rights commission based on the Paris 
Principles (Niger); 

13. Continue the actions it has undertaken to overcome the crisis, 
consolidate the rule of law and fight poverty and unemployment (Libyan Arab 
Jamahiriya); 

14. Examine the possibilities for developing a legislative framework for the 
issue of compensation to war victims and a set of measures to overcome the 
problem of internally displaced persons (Belarus); 

15. Attach greater priority to protection and aid programmes for victims of 
the crisis and vulnerable social groups, especially orphans, abandoned children 
and displaced persons (Viet Nam); 

16. Pursue the policy of national reconciliation and promotion of the rule of 
law (Mauritius); 

17. Intensify measures to promote human rights and consolidate peace in the 
country through dialogue and mechanisms of reconciliation (Uganda); 

18. Participate in the UNOCI mandate for training and activities of 
promotion, awareness-raising and technical assistance to face key human rights 
challenges, including impunity and grave violations of the rights of women and 
children (Argentina); 

19. Develop programmes to promote tolerance and respect for all persons 
and to guarantee the rights of privacy and non-discrimination (United States); 

20. Step up efforts to protect the human rights and improve the lives of 
children, including orphans and children with disabilities, through, inter alia, 
reviewing related policies and increasing in the budget allocation for specific 
programmes for vulnerable groups (Malaysia)1; 

21. Provide human rights training specifically focused on protection of the 
human rights of women, children and other vulnerable groups to civil servants, 
military forces and police, prison and judicial staff  and ensure their full 
accountability for any violations of human rights in all situations (Czech 
Republic); 

  
 1 The recommendation as read during the interactive dialogue: step up efforts to protect the human 

rights and improve the lives of children of the marginalized groups, including orphans, children with 
disabilities, children from ethnic minorities and Muslim children and girls through inter alia review of 
related policies and increase in the budget allocation for specific programmes for the vulnerable 
groups. 
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22. Give priority to human rights education and training on all levels, 
according to the criteria defined by the World Programme for Human Rights 
Education (Italy); 

23. Consolidate progress made in the field of human rights education and 
envisage setting up, with the assistance of the international community, 
national human rights education and training programmes, particularly 
training and awareness-raising of security forces, law enforcement officials and 
members of the judiciary (Morocco); 

24. Build on its human rights and fundamental freedoms training through 
the elaboration of specific training programmes to prevent the abuse of power 
(Spain); 

25. Submit its pending reports to the relevant treaty bodies and, to this end, 
seek technical assistance to strengthen its capacity for preparing the relevant 
reports (Pakistan); 

26. Significantly improve its cooperation with the United Nations treaty 
bodies by agreeing on timelines for submitting overdue reports and, if need be, 
identify needs for assistance to that end (Norway); 

27. Address discrimination against children through a review and 
reorientation of policies and launch comprehensive public information 
campaigns to prevent and combat all forms of discrimination, where needed 
within the framework of international cooperation (Azerbaijan); 

28. Take measures to ensure non-discrimination on grounds of sexual 
orientation and gender identity (Slovenia); 

29. Abolish all legislation that discriminates against women (Luxembourg); 

30. Continue to  reform its policies and programmes with a view to 
improving the status of women, girls and children, including those with 
disabilities, and protecting them against violence and sexual abuse, as well as 
strengthening measures and mechanisms on administration of justice (Nigeria); 

31. Facilitate equitable distribution of the nation’s wealth in order to 
address any imbalances in and among the regions which could lead to future 
disagreements (Ghana); 

32. Spare no efforts to firmly combat the practice of arbitrary and summary 
executions and the climate of impunity which prevails on its territory, with the 
assistance of the international community (Gabon); 

33. Taking into consideration the reports of the Secretary-General about 
alleged human rights violations committed by the “Forces Nouvelles”, take 
measures to ensure the right to life, physical integrity and security of people 
(Argentina); 

34. Strengthen measures conducive to responding to the recommendations 
made by the Secretary-General in 2007, directed to the prevention and 
elimination of all types of violence, especially sexual violence, against women 
and girls (Mexico); 

35. In view of the Secretary-General’s reports, elaborate a national action 
plan that addresses the prevalence of sexual violence, especially towards girls 
(Argentina); 
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36. Continue ongoing efforts and adopt effective measures and policies to 
stop and prevent sexual violence against women and girls (Sweden); 

37. Finalize the national action plan to combat sexual violence and take 
appropriate measures to prevent and protect all civilians from all forms of 
violence and to fight impunity (Slovenia); 

38. Undertake awareness-raising campaigns to sensitize the security forces 
and to ensure the effective prosecution of perpetrators of sexual violence 
(Austria); 

39. Take all measures to protect women against all forms of sexual violence 
and bring to an end the related impunity (Luxembourg); 

40. Investigate cases of domestic violence and sexual abuse at schools and 
sanction the perpetrators (Holy See); 

41. Thoroughly investigate all allegations of sexual violence and bring 
perpetrators of such crimes to justice, in accordance with international 
standards (Sweden); 

42. Effectively investigate and prosecute allegations of sexual violence and 
intensify efforts to finalize a national action plan to combat sexual violence 
(Norway); 

43. Seek to end impunity for perpetrators of sexual violence by thoroughly 
investigating all credible allegations of sexual violence and prosecuting 
individuals against whom there is sufficient evidence of such abuses, in 
compliance with its obligations under the International Covenant on Civil and 
Political Rightsregarding due process (United States); 

44. Further strengthen law enforcement and the judicial system in the effort 
to address impunity and reduce the incidence of domestic violence as well as 
physical and sexual abuse of women and girls (Malaysia); 

45. Provide adequate support to the victims of sexual violence, in particular 
through the provision of counselling services and safe places (Austria); 

46. Strengthen measures to combat violence against women, particularly 
that related to female genital mutilation (Angola); 

47. Continue its efforts to end female genital mutilation, inter alia through 
enforcement of legislation and implementation of programmes sensitizing the 
population about its harmful effects (Egypt); 

48. Elaborate and implement a law and programmes to draw attention to 
the harmful effects of excision (Luxembourg); 

49. Take all measures to ensure the effective prohibition of female genital 
mutilation, including, among others, the implementation of awareness-raising 
programmes for the population about its terrible effects (Argentina); 

50. Intensify ongoing sensitization activities, carried out together with 
members of civil society, towards the reduction, or even the eradication in the 
future, of female genital mutilation (Senegal); 
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51. Within the context of incorporating the values of the culture of peace in 
public and private education, include actions to eliminate violence in schools 
and to address the special needs of children affected by conflict (Ghana)2; 

52. Take further measures to improve the conditions of detention and to 
investigate deaths in detention and bring those responsible to justice 
(Netherlands); 

53. Speed up the plans to improve the situation in prisons, including the 
prompt construction of a new special prison in Abidjan for women and 
juveniles to provide for their separation from serious criminals (Slovakia); 

54. Take effective measures to end arbitrary detentions, in particular by 
strengthening judicial oversight over the security forces (Austria); 

55. Pay special attention to protection of children of persons in detention or 
prison (Czech Republic); 

56. Provide separate prison and detention facilities for minors, male and 
female inmates and improve access of inmates to adequate food and medical 
care (Czech Republic); 

57. Continue to effectively combat arbitrary arrest and pursue 
redeployment of the administration to reduce these practices as much as 
possible (Djibouti); 

58. Continue and deepen the positive ongoing actions to protect children, 
including from trafficking and exploitation of minors (Cuba); 

59. Continue efforts to eliminate trafficking in children and address the 
problem of street children and child labour (Belarus); 

60. Strengthen policies aimed at protecting children from trafficking and 
forced labour (Angola); 

61. With the support of the international community, pursue its efforts to 
reduce crime and combat smuggling and trafficking of children and strengthen 
this with awareness-raising actions and training on the rights of the child 
(Algeria); 

62. Adopt and implement an action plan to end impunity and reinforce its 
judicial system (Canada); 

63. Take further action on justice sector reform to improve the efficiency of 
the judicial system (United Kingdom); 

64. Continue its efforts to strengthen the judicial system through, inter alia, 
technical training and development assistance (South Africa); 

65. Envisage implementing, with assistance from OHCHR, international 
human rights and humanitarian law training and awareness-raising 
programmes for State officials in charge of security, law enforcement personnel 
and members of the judiciary (Algeria); 

  
 2 The recommendation as read during the interactive dialogue: include actions to eliminate violence in 

schools, and to address the special needs of children affected by conflict in the administrative 
measures. 
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66. Commit itself to establishing judicial procedures that uphold the rights 
of those accused of crimes and sent to court, or release people held in pre-trial 
detention  (Ireland); 

67. Improve access to justice of its citizens by reviewing legal aid procedures 
and the establishment of new courts (Italy); 

68. Establish a system of juvenile justice to guarantee protection of the 
rights of the child in this situation (Czech Republic); 

69. Pursue actions aimed at strengthening and harmonizing the child 
protection legal framework, including the establishment of child protection 
units within the various tribunals of the country (Italy); 

70. Focus on the development of law enforcement capacities in order to fight 
impunity (Germany); 

71. Consider prioritizing the restoration of the rule of law in the country 
through, inter alia, the adoption of measures aimed at combating impunity 
(South Africa); 

72. Continue efforts to strengthen the institution of the family and improve 
the situation of women (Belarus); 

73. Effectively investigate and prosecute crimes and violations against 
human rights defenders and journalists (Norway); 

74. Guarantee the free, open and transparent nature of future presidential 
elections so that they are properly carried out and credible (France); 

75. Intensify cooperation with the Independent Electoral Commission to set 
a definitive date for holding presidential elections and to ensure that the 
registry of voters and the identification of the population is carried out in an 
adequate and reliable manner (Spain); 

76. Finalize the preparation of the elections, which have been postponed 
many times, so that they can be held quickly (Luxembourg); 

77. Ensure that all citizens can take part in political life without 
discrimination (Brazil); 

78. Pursue, with additional support from its development partners, the 
implementation of a national strategy for sustainable development, including 
poverty reduction, which is a fundamental condition for promoting human 
rights (Mauritius); 

79. Continue its efforts to ensure sustainable development and attainment of 
the goals set out in the Millennium Declaration (Russian Federation); 

80. Formulate more effective development strategies and programmes to 
reduce poverty and provide employment and income-generating opportunities 
for the population, in particular youth and people living in rural areas 
(Malaysia); 

81. Strengthen measures aimed at poverty eradication and improvement of 
access to social services (South Africa); 

82. Continue positive ongoing efforts with a view to ensuring the access of all 
citizens to health (Cuba); 

83. Collaborate with international aid agencies to improve medical 
assistance and distribute free medical certificates for victims of sexual violence, 
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carry out an awareness-raising campaign throughout the country about the 
relationship between sexual violence and HIV/AIDS prevention and give 
priority to the establishment of sexual and reproductive health programmes for 
women and girls (Spain); 

84. Continue to fight HIV/AIDS with the support and cooperation of the 
international community (Bangladesh); 

85. Ensure that measures to address HIV also address the broader needs of 
vulnerable communities (United States)3; 

86. Continue to provide assistance and care for children and ensure that 
they have access to education and health (Saudi Arabia); 

87. Work with all relevant stakeholders, including non and civil society, in 
addressing the problem involving the movements of toxic waste (Nigeria); 

88. To continue implementing national strategy to combat poverty and 
hunger (Brazil); 

89. Strengthen poverty reduction policies (Angola); 

90. Continue to fight poverty with the support and cooperation of the 
international community (Bangladesh); 

91. Promote education for all without discrimination (Bangladesh); 

92. Take all measures that it thinks are appropriate to expand primary 
education for all children, in rural as well as in urban areas, and make sure 
that it benefits equally girls and boys. (Algeria); 

93. Strengthen the free and compulsory primary education system and to 
reduce the gender and rural-urban disparities (Holy See); 

94. Strengthen its measures to ensure that poverty does not preclude 
children from attending school and that schools are free from discrimination 
for girls and boys alike (Czech Republic); 

95. Promote awareness amongst Internally Displaced Persons (idps) of their 
human rights and adopt specific measures to identify idps in need and provide 
them assistance (Czech Republic); 

96. Take all necessary measures to provide idps with needed assistance 
(Germany); 

97. Include civil society in following up on the recommendations that will be 
accepted by Côte d’Ivoire within this periodic review (Belgium); 

98. Continue close cooperation with various stakeholders and non-
governmental organizations in the follow-up of this review (Austria); 

99. As a follow-up to the results of the review, design and implement a 
national programme to apply the initiatives and commitments mentioned in the 
national report (Mexico); 

100. Establish an effective and inclusive process to follow up on the periodic 
review recommendations (Norway); 

  
 3 The recommendation as read during the interactive dialogue: measures to address HIV should also 

address the broader needs of marginalised communities. 
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101. Seek technical and financial assistance from the international 
community to implement the recommendations from the periodic review 
(Brazil); 

102. Seek from the international community, especially United Nations 
organs and programmes, the necessary technical and financial assistance for 
the implementation of periodic review recommendations (Angola); 

103. Request necessary aid and technical assistance from the international 
community, notably United Nations development agencies, to be assisted in its 
efforts to promote and protect human rights in general, and to implement 
periodic review recommendations in particular (Morocco); 

104. Recommend that the international community provide technical 
assistance to Côte d’Ivoire to strengthen the capacity of its national 
mechanisms responsible for preparing periodic reports for treaty bodies and 
assist Côte d’Ivoire in training law enforcement officials, judges and police 
officers in the area of human rights (Egypt); 

105. Recommend that the international community help Côte d’Ivoire in its 
firm will to fight crime, sexual violence and trafficking of children through the 
establishment of adequate mechanisms in line with international standards 
(Niger); 

106. Recommend that the international community help political actors to 
implement the decisions resulting from the Ouagadougou Agreement (Niger); 

107. Call upon the international community to provide technical and 
financial assistance to Côte d’Ivoire to further contribute to the consolidation 
of human rights (Libyan Arab Jamahiriya) 

108. Call upon the international community to provide substantial technical 
assistance to Côte d’Ivoire in order to expand the already outstanding 
achievements made in human rights promotion (Senegal)  

100. Côte d’Ivoire considers that recommendations Nos. 18, 19, 21, 22, 35, 40, 41, 42, 
43, 48, 66, 67, 68, 69 and 73 above in paragraph 99 are either already implemented or 
in the process of implementation. 

101. The following recommendations will be examined by Côte d’Ivoire, which will 
provide responses in due time. The response of Côte d’Ivoire to these 
recommendations will be included in the outcome report adopted by the Human 
Rights Council at its 13th session: 

1. Ratify the Protocol to the African Charter on Human and Peoples’ 
Rights on the Rights of Women in Africa and adopt the necessary legislation 
for its implementation (Belgium); 

2. Sign and ratify OP-CEDAW (Belgium); 

3. Consider ratifying the Rome Statute of the International Criminal Court 
(United Kingdom); 

4. Adhere to the Rome Statute (Brazil); 

5. Ratify the Rome Statute, including accession to the Agreement on its 
Privileges and Immunities (Slovakia); 

6. Ratify the Rome Statute, which Côte d’Ivoire signed, and transcribe its 
provisions into national law (Mauritius); 
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7. Consider signing and ratifying the Optional Protocol to the Convention 
against Torture and other Cruel, Inhuman or Degrading Treatment (OP-CAT) 
(United Kingdom); 

8. Ratify OP-CAT (Brazil); 

9. Accede to OP-CAT and establish its national preventive mechanism 
accordingly (Czech Republic); 

10. Ratify the Convention on the Rights of Persons with Disabilities (CRPD), 
OP-CAT and the Rome Statute (Austria); 

11. Adhere to all Protocols to the International Covenant on Civil and 
Political Rights and to the International Covenant on Economic, Social and 
Cultural Rights (Brazil); 

12. Consider the possibility of ratifying International Convention for the 
Protection of All Persons from Enforced Disappearance (CED), as well as 
accepting the competency of the relevant Committee (Argentina); 

13. Ratify the two optional protocols to CRC, ICRMW and the Convention 
relating to the Status of Stateless Persons (Congo)4; 

14. Ratify the Optional Protocol to CRC on the involvement of children in 
armed conflict (Mauritius); 

15. Expedite the ratification of the two Optional Protocols to CRC 
(Uganda); 

16. Ratify the following international human rights instruments: the second 
Optional Protocol to the International Covenant on Civil and Political Rights; 
OP-CAT; the two Optional Protocols to CRC; CRPD and its Optional Protocol 
and the Rome Statute (Chile); 

17. As pledged in the national report, envisage signing and ratifying the 
Convention on the Reduction of Statelessness and the International Convention 
for the protection of All Persons From Enforced Disappearance (Democratic 
Republic of the Congo)5; 

18. Spare no effort to complete as soon as possible the ratification process 
for the international human rights instruments listed in pages 23 and 24 of the 
national report in its French version (Senegal); 

19. Take effective measures on sexual violence against children and consider 
the ratification of the Optional Protocols to the Convention on the Rights of the 
Child on the sale of children, child prostitution and child pornography and on 
the involvement of children in armed conflict (Azerbaijan); 

20. Take further measures to reduce the number of stateless in the country 
and sign and ratify the Convention on the Reduction of Statelessness and the 
Convention relating to the Status of Stateless Persons (Netherlands); 

  
 4 The recommendation as read during the interactive dialogue: ratify the Conventions that have not yet 

been ratified, particularly, the two optional protocols to CRC, ICRMW and the Convention relating to 
the Status of Stateless Persons. 

 5 The recommendation as read during the interactive dialogue: as pledged in the national report, 
envisage signing and ratifying some international and regional instruments to defend and promote 
human rights. 
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21. Take the necessary measures to allow stateless children born in its 
territory to acquire Ivorian nationality and remove discriminatory grounds of 
eligibility for naturalization, including the requirement that persons must be 
free of mental or physical handicaps (Canada)6; 

22. Adopt specific legislation to protect women and children with a view to 
fully implement the provisions of CEDAW and CRC (Brazil)7; 

23. Grant investigative competences to the National Committee to combat 
violence against women and children created in 2000 (Belgium); 

24. Invite the African Commission and United Nations special rapporteurs 
on human rights defenders for a joint visit (Ireland); 

25. Consider inviting the United Nations Special Rapporteur on human 
rights defenders and the Special Rapporteur on human rights defenders of the 
African Commission on Human Rights for a joint visit (Norway); 

26. Extend an open and permanent invitation to the United Nations human 
rights special procedures mandate holders (Chile); 

27. Consider extending a standing invitation to all special procedures of the 
Human Rights Council (Latvia); 

28. Put in practice concrete programs for awareness raising against 
discrimination for gender identity and sexual orientation, guarantee the respect 
for privacy (Spain); 

29. Ensure the basic needs of vulnerable groups with educational programs, 
and prevention and assistance on HIV/AIDS (Spain); 

30. Reinforce policies to tackle domestic and sexual violence against women 
and girls in accordance with international human rights standards (Chile)8; 

31. Continue its policy of judicial and penitentiary legislative reform notably 
in order to strengthen its capacity in the administration of justice and to 
increase transparency and access to justice for all Ivorians, without 
discrimination based on resources (France)9; 

32. Take the necessary steps for the effective investigation and prosecution 
of the serious human rights violations that occurred during the fighting in 
2002/2003 (Austria); 

33. Authorize the Prosecutor of the International Criminal Court to conduct 
a mission in Côte d’Ivoire, as prescribed by the Rome Statute (Belgium); 

  
 6 The recommendation as read during the interactive dialogue: amend its nationality code to avoid 

cases of statelessness. 
 7 The recommendation as read during the interactive dialogue: adopt specific legislation to protect 

women and children. 
 8 The recommendation as read during the interactive dialogue: reinforce policies to tackle domestic and 

sexual violence against women and girls and adjust practices and customs to the international human 
rights standards. 

 9 The recommendation as read during the interactive dialogue: continue its policy of judicial and 
penitentiary legislative reform notably in order to strengthen its capacity in the administration of 
justice in the North of the country and to increase transparency and access to justice in the South for 
all Ivorians, without discrimination based on resources. 
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34. Allow for a mission to the Office of the Prosecutor General of the 
International Criminal Court to undertake investigations into acts committed 
in the country after the events of September 2002 (Slovakia); 

35. Take concrete measures to make primary education effectively 
compulsory and free (Ireland); 

36. Take all necessary measures towards the achievement of the objective of 
universal primary education for all by 2015 (Slovenia)10; 

37. In the framework of efforts by the Government to raise school 
enrolment, strengthen the measures aimed at eliminating social, economic and 
cultural barriers that are obstacles to access and stay of children in the school 
system, including through setting up a multisectorial strategy to that end 
(Mexico); 

38. Adopt efficient educational policies, notably through enforcing full 
accountability for school violence, human rights training programmes for 
teachers, and continuous expansion of the school network and its resources to 
guarantee a truly obligatory and accessible primary education (Slovakia); 

39. Devote more resources to national development plans to better ensure 
the most essential economic and social rights of its population (Viet Nam)11; 

102. All conclusions and/or recommendations contained in the present report reflect 
the position of the submitting State(s) and /or the State under review. They should not 
be construed as endorsed by the Working Group as a whole. 

  
 10 The recommendation as read during the interactive dialogue: take all necessary measures to narrow 

the distance to the objective to achieve universal primary education for all by 2015. 
 11 The recommendation as read during the interactive dialogue: devote more resources to national 

development plans to better ensure the most essential economic and social rights of its population, 
more particularly the right to food, medical care and poverty reduction programs, unemployment and 
illiteracy, the rates of which remain high in Côte d’Ivoire. 
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